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la violation du droit de propriété. 
Les entreprises ne répondraient 
d’aucun dommage si elles apportent
la preuve qu’elles ont pris les mesu-
res de protection des droits de 
l’homme et de l’environnement pré-
vues par la loi pour empêcher un 
dommage de ce type ou qu’elles ne
pouvaient pas influencer le compor-
tement de l’entreprise contrôlée.

La définition du devoir de dili-
gence est au cœur du contre-projet.
Le conseil d’administration d’une 
société anonyme devrait identifier 
les risques que représente l’activité
de la société pour les droits de 
l’homme et l’environnement, pren-
dre des mesures et en rendre 
compte. Environ 670 entreprises 
sont concernées. Le Conseil des 
États doit se prononcer. ATS

lation permettrait d’améliorer la si-
tuation des victimes de violations, 
même si le texte est bien édulcoré 
par rapport à l’initiative.

L’initiative «Entreprises respon-
sables – pour protéger l’être humain
et l’environnement» veut obliger les
sociétés sises en Suisse à examiner 
régulièrement les conséquences de
leur activité sur les droits de 
l’homme et l’environnement, égale-
ment à l’étranger. Elles devraient 
aussi étudier les mesures à prendre.

Le contre-projet, adopté par 121
voix contre 73, va moins loin, no-
tamment en matière de responsabi-
lité. Celle des gestionnaires et diri-
geants d’une société serait expressé-
ment exclue. Et la responsabilité ne
porterait que sur les dommages à la
vie et à l’intégrité personnelle ou sur

devient pas amnésique. Mais la mé-
moire est réécrite pour que cette 
peur éloignée devienne un souve-
nir de sécurité.» Les neurones pré-
sents dans le gyrus denté sont donc
essentiels à l’atténuation de la peur.

Prochaine étape: l’ADN
La prochaine phase, maintenant 
que ces cellules sont localisées et 
identifiées, sera de comprendre ce 
qui se passe à l’intérieur, sur l’ADN,
au moment de cette réécriture. 
«C’est encore de la musique d’ave-
nir, car il est très difficile d’isoler 
une de ces cellules de souris, expli-
que-t-il. Mais le but est de trouver 
quels gènes et quelles protéines 
sont actifs durant ce processus. À 
plus long terme, cela donnera des 
orientations pour des cibles phar-
macologiques, car si l’on sait au-
jourd’hui que certains médica-
ments fonctionnent, on ne com-
prend toujours pas comment.» 
Dans le futur, une simple interven-
tion dans l’ADN de ces cellules suf-
fira-t-elle à gommer les effets d’un 
traumatisme? «Si l’on identifie le 
gène qui atténue la peur chez une 
souris, on peut imaginer que ce soit
applicable aussi à l’homme. Cepen-
dant votre hypothèse relève à mon
sens de la science-fiction», avance 
Johannes Gräff. Ivan Radja

tion scientifique en soumettent des
souris à un traumatisme. «Nous les
avons placées dans une cage, où 
elles ont reçu une légère décharge 
électrique. Puis nous les avons re-
placées plus tard dans le même en-
vironnement, sans leur administrer
de choc.» Lors d’une première 
phase, la souris reste immobile, té-
tanisée, puis, peu à peu, se remet à
évoluer sans crainte.

Le souvenir est «réécrit»
Il s’agit de souris transgéniques, do-
tées d’un gène rapporteur avec une
molécule fluorescente, utile pour 
visualiser les cellules impliquées 
dans le stockage et le traitement de
la mémoire. Celles-ci sont situées 
dans le gyrus denté du cerveau, une
zone de l’hippocampe impliquée 
dans l’encodage, le souvenir et la 
réduction de la peur. «Nous en 
avons localisé à cet endroit, précise
Johannes Gräff, mais cela ne signifie
pas qu’il n’y en a pas ailleurs dans le
cerveau, et nous poursuivons 
d’ailleurs des recherches pour le sa-
voir.» L’expérience a démontré que
ce sont les mêmes cellules qui sont
activées, que ce soit en état de 
frayeur ou en phase de résilience. 
«Nous avons découvert que le sou-
venir traumatique n’est pas sup-
primé par un autre. La souris ne 

À un choc violent succède en géné-
ral une période de frayeur, de pros-
tration, puis, malgré un retour ap-
parent à la normale, le sujet peut 
être victime de crises d’angoisse ré-
pétées, ce que l’on appelle le stress
post-traumatique. Des neuroscien-
tifiques de l’EPFL ont localisé les 
cellules où sont stockés ces souve-
nirs. Ils ont également mis au jour la
façon dont elles «reprogramment» 
le mauvais souvenir pour en faire 
un «souvenir de sécurité», lorsque 
le sujet est soumis à un traitement 
(psychothérapie). L’étude est pu-
bliée dans le magazine «Science».

«Ce phénomène est connu de-
puis longtemps par les psychanalys-
tes, explique Johannes Gräff, pro-
fesseur à la Faculté des sciences de
la vie de l’EPFL, dont le laboratoire
a réalisé l’étude. La thérapie par 
l’exposition a démontré qu’il est 
préférable d’affronter un souvenir 
traumatique plutôt que de l’oublier.
L’«effacer» est efficace à court 
terme seulement.»

Son équipe a réussi à passer de la
déduction empirique à l’observa-

Une équipe de scientifiques 
a localisé les cellules qui 
reprogramment la peur 
en sentiment de sécurité

L’EPFL perce le mystère des neurones 
capables d’atténuer un traumatisme
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Un 3e rapport sur l’aff aire CarPostal met 
aussi en cause le président Urs Schwaller

Susanne Ruoff, l’ex-patronne de 
La Poste, a payé de sa tête l’affaire
CarPostal. En revanche le conseil 
d’administration et son président 
Urs Schwaller sortent indemnes du
scandale. Le Fribourgeois a même
reçu lundi l’appui remarqué de sa
ministre de tutelle, la conseillère 
fédérale Doris Leuthard. Celle-ci a
exempté le Fribourgeois de tout 
reproche, insistant sur le fait qu’il 
n’est arrivé qu’en juin 2016 à la tête
du conseil. Elle s’est montrée 
moins magnanime envers Susanne
Ruoff. «Des indices auraient dû lui
mettre la puce à l’oreille dès 2013»
que quelque chose ne tournait pas
rond.

Y a-t-il deux poids, deux mesu-
res? Et cette mansuétude n’est-elle
pas due au fait qu’Urs Schwaller 
soit du même parti (PDC) que Doris
Leuthard? Nous avons posé la 
question à la ministre. Sa réponse?
Mi-amusée, mi-irritée, elle a dé-
menti tout copinage politique dans
ce dossier. Et nous a donné un 
conseil: «Lisez le rapport que mon
Département vient de mettre en 
ligne.» Un conseil que nous avons 
suivi à la lettre.

Mais avant d’en venir au con-
tenu, précisons de quel rapport on
parle vu que les documents sur 
l’affaire CarPostal pleuvent. La 
Poste a dévoilé lundi un premier 
rapport d’enquête, réalisé par le 
cabinet Kellerhals Carrard, concer-
nant les magouilles comptables en-
tre 2007 et 2015. Elle l’a accompa-
gné d’un 2e rapport, rédigé par 
trois experts, qui commente les 
pratiques mises au jour dans le 
premier rapport.

Le 3e rapport, dont parle Doris
Leuthard, a été commandé par son
Département et celui des Finances.
C’est en fait un rapport complé-
mentaire, demandé à Kellerhals 
Carrard, sur les années 2016 à 
2018. Il est disponible uniquement
en allemand comme les deux pré-
cédents. À croire que le scandale 
CarPostal est un problème unique-
ment alémanique.

Ce troisième rapport blanchit-il
complètement Urs Schwaller, 
comme l’affirme Doris Leuthard? 

Contrairement 
au dire de Doris 
Leuthard, le 
Fribourgeois n’est 
pas exempt de tout 
reproche. Un élu va 
intervenir à Berne
Arthur Grosjean Berne

Pas vraiment. Le 25 juillet 2016, 
Urs Schwaller, son vice-président 
Adriano Vassalli, et deux autres 
membres du conseil d’administra-
tion reçoivent un rapport intitulé 
«Examen du processus de com-
mande dans le trafic régional». Il y
est mentionné que, selon les pres-
criptions du régulateur, les presta-
tions de transport doivent être dé-
livrées à prix coûtant. Elles ne peu-
vent générer des bénéfices. Pro-
blème? «Ces prescriptions 
externes sont en contradiction 
avec les objectifs financiers fixés 
par la Poste à CarPostal.» Le di-
lemme est posé.

Le fameux rapport du 25 juillet
indique alors que la pression 
monte: «L’Office fédéral des trans-
ports et divers cantons ont souli-
gné les coûts de projet et de gestion
supérieurs à la moyenne de Car-
Postal. En outre, le canton de 

Le Fribourgeois Urs Schwaller a-t-il été assez vigilant dans son rôle de président du conseil d’administration de La Poste? Certains en doutent. PETER SCHNEIDER/KEYSTONE

Cardiaques s’abstenir! Le Conseil
national a décidé jeudi d’intro-
duire des valeurs seuils liées au
genre dans les directions et les
conseils d’administration des so-
ciétés cotées en Bourse. La déci-
sion est tombée après huit heu-
res de débat, entre des envolées
lyriques et une action symboli-
que du Parti socialiste, qui a
même cloué son manifeste fémi-
niste sur le Palais fédéral. Elle
s’est jouée à 95 voix contre 94 et
3 abstentions.

La disposition ambitionne de
faire sauter le plafond de verre en
S u i s s e .  L e s  s o c i é t é s  q u i
n’auraient pas au moins 20% de
femmes dans leur direction et
30% parmi leurs administrateurs
devraient le signaler dans un rap-
port, en indiquer la raison et les
mesures prises pour tenter
d’améliorer la représentativité
des sexes. Aucune sanction n’est
prévue. La clause s’éteindra dix
ans après son entrée en vigueur.

Nécessaire
Mais elle est nécessaire, a plaidé
la conseillère fédérale Simonetta
Sommaruga: «Aujourd’hui, la

Le Conseil national 
approuve, à une voix près, 
des quotas de femmes 
à la tête des entreprises

Un pas vers une économie plus féminine

part des femmes dans les direc-
tions des cent plus grandes entre-
prises suisses est de 7%. Elle est
de 19% dans leurs conseils d’ad-
ministration.»

La gauche piaffe. «C’est une
mesure très light qui semble
pourtant faire trembler l’écono-
mie», avance Lisa Mazzone
(Verts/GE). Sa collègue Laurence
Fehlmann Rielle (PS/GE) renché-
rit: «Il est quand même incompré-
hensible de voir à quel point ce
projet pourtant minimaliste fait
peur.» Andrea Gmür (PDC/LU) in-
vite elle aussi ses collègues, en
déclinant un poème, à ne pas en
faire tout un fromage.

Le PLR et l’UDC jugent la me-
sure contre-productive. «Les quo-

tas sont humiliants pour les fem-
mes. Qui a envie d’être la femme
quota?» s’interroge Claudio Za-
netti (UDC/ZH). Giovanni Merlini
(PLR/TI) abonde: «Si les femmes
sont sous-représentées dans les
directions des entreprises, c’est
dû à différents facteurs, comme
les possibilités de garde pour les
enfants ou encore les incitatifs fis-
caux.»

Simonetta Sommaruga lui ré-
torque: «Un tiers des conseils
d’administration ne sont consti-
tués que d’hommes. Pourquoi?
Les hommes élisent des hommes.
C’est humain, ou plutôt mascu-
lin.» Le projet doit encore être
traité par le Conseil des États. 
Lise Bailat

La socialiste Tamara Funiciello cloue le manifeste 
pour l’égalité sur le mur du Palais fédéral. URSULA MARTI

Johannes Gräff, professeur à la Faculté des sciences de la vie, dont le laboratoire a réalisé l’étude. 

Les multinationales suisses pour-
raient se voir imposer des règles 
plus sévères. Le Conseil national a 
adopté jeudi un contre-projet indi-
rect à l’initiative populaire pour des
multinationales responsables. Au 
tour du Conseil des États de se pro-
noncer.

En acceptant ce contre-projet de
sa commission, le National souhaite
que l’initiative populaire soit reti-
rée. Les initiants ont promis de le 
faire si le projet passe le cap du par-
lement. Ils estiment que cette légis-

Le Conseil national 
souhaite que les géants 
de l’économie agissent 
de manière un peu plus 
responsable

Coup de pression sur les multinationales

«Urs Schwaller, 
qui se présente 
en Monsieur Propre, 
aurait pu stopper 
les dissimulations 
comptables 
de CarPostal 
dès 2016»
Olivier Feller PLR/VD
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